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PREFACE 

Le Systeme ,fe consul tat ions est un instrument grace auquel 1 'Organisation 
des Nations Unies pour le developpement industriel (ONUDI) offre aux pays 
deve1oppes et atLx pays en developpement une enceinte pour leurs contacts et 
leurs echanttes de ·:ues interessant l 'industrialisation des pays en 
developpement. Les participants aux consultations comprennent notanment des 
representants des pouvoirs publics, de l'industrie, des travailleurs et des 
groupements de consommateurs. au gre de chaque gouvernement. Le Systeme 
facilite les negcciations des parties interessees qu~ en font la demande, 
pendant et apres les consultations. 

Cette activite aide notannent a reperer les obstacles qui entravent 
l'industrialisation des pays en developpement, a suivre !'evolution de 
l'industrie dans le monde pour definir des mesures concretes permettant 
d'accroitre la part des pays en developpement dans la production industrielle, 
et a rechercher de nouvelles formes de cooperation industrielle internationale 
dans le cadre des relations Nord-Sud et Sud-Sud. 

Les consultations tenues depuis la creation du Systeme en 1975 Ji ont 
porte sur les secteurs et sujets ci-apres : biens d'equipement, bois et 
produits du bois, cuir et articles en cuir, electronique, engrais, financement 
industriel, formation de la main-d'oeuvre industrielle, huiles et graisses 
vegetales, machines agricoles, mat€riaux de construction, metawc non ferreux, 
peche, petrochimie, petites et moyennes entreprises, produits alimentaires, 
produits pharmaceutiques e~ siderurgie. Au cours des reu.,ions organisees dans 
le ~adre du Systeme, les responsables des secteurs consideres etudient et 
proposent des mesures concretes pour accelerer le processus 
d'industrial1sation dans les pays en developpement. Ces reunions ont ete a 
l'nrigine de nombreuses innovations, en ce qui concerne en particulier le 
r.hoix des techniques, le developpement integre et les arrangements 
contractucls. Les nombreuses P•>Ssibilites ainsi creees ont abouti a 
!'execution de projets d'a<;sistance technique, de promotion des 
investissements et de transfert de technologie. 

De par sa nature consensuelle et normative, le processus de consultation 
s'est revele etre !'instrument privilegie d'une cooperation harmonieuse. 11 
permet au plus haut degre d'aider les pays membres a elaborer des strategies 
el politiques de developpement industriel. 

Le Systeme de consult&tions f onctionne sous la direction permanente et 
immerliale du <:onsei 1 du developpement industriel de l 'ONUDI. Pour completer 
les examens annuels et les bilans occasionnels des progres realises, on a 
entrepris en 1989 une 'valuation approfondie du systeme, dont il ressort que 
If! Systeme rontritme rlans une mesure non negligeable a la conception et 
l 'elatoration des politiques et programmes de l 'ONUDI concernant des secteurs 
sperifiques, en en favorisant !'integration et l'intera~tion avec les autres 
~rtivites fondamentales de !'Organisation. 

l/ Voir Rapport <le la deuxieme Conference generale del'Organisation des 
Nations Unies pour le developpemenl industriel (ID/CONF.3/31), chap. IV, 
"O~r.laralion ct Plan d'artion de Lima ron::ernant le developpement et la 
r·oopi!r;:ition inclustriel!'", p;:ir. 66. 
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INTRODUCTION 

l. La deuxieme Consultation sur l 'industrie du bois et des produits du be.is 
s'est tenue a Vienne (Autriche), du 21 au 25 janvier 1991. Elle a reuni 
75 participants representant 39 pays et 10 organisations internationales et 
autres (voir annexe I). La Consultation avait ete organisee par le Centre d~s 
Nations Unies pour les etablissements humains (Habitat) et !'Organisation des 
Nations Unies pour le developpement inuustriel (ONUDI). 

2. La premiere Consultation sur l 'indust:-ie du bois et des produits du bois. 
tenue a Helsinki (Finlande) en 1983 l/ s'etait penchee sur les problemes poses 
par le developpement des industries de transformation primaire et secondaire 
du bois et sur les mesures de nature a promouvoir l'utilisation du bois et des 
produits ligneux dans les habitations et l'industrie du batiment. Les 
participants a la Consultation ont aumis qu'il etait necessaire de privilegier 
le developpement de l'industrie de transformation secondaire du bois, puisque 
cette branche etait en regl~ generale dans les pays en developpement bien 
moins avancee que l'industrie de transformation primaire. Par ailleurs, la 
transformation secondaire du bois etant une activite a forte intensite de 
main-d'oeuvre, sa promotion creerait des emplois et contribuerait a 
!'amelioration des conditions de vie, surtout en milieu rural. 

3. A sa quatrieme session, tenue en octobr~ 1988, le Conseil du 
developpement industriel a re~ommande que la deuxieme Consultation sur 
l'industrie du bois et des produits du bois se tienne au cours de la periode 
biennale 1990-1991 Z/. 

4. Pour preparer la deuxieme Consultation, le Secretariat de l'ONUDI a 
realise des enquetes regionales et execute des etudes de base sur la situation 
de cette branche. Les resultats de ces enquetes et etudes ont ete uresentes a 
une reunion d'experts pour la region latino-americaine, tenue a Guaruja 
(Bresil) du 4 au 6 decembre 1989 J/; a une reunion d'experts, tenue a Vienne 
(Autriche) du 4 au 7 decembre 1989 ~/; et a une reunion preparatoire mondiale, 
tenue a Nairobi (Kenya) du 24 au 27 avril 1990 2/. 

1/ fulppn.t~.liL.Rremi.ern_C.oo.&JMt..atiQn sur 1 'in®s.triL.d\Lb!ll& __ ~t.. _d~s 
pr9duit_s __ du. bo.is, Helsinki (Finlande), 19-23 septembre 1983 
(ID/306-ID/WG.395/10). 

21 "R_a1u~o.r.Ld1.L..CoJ1.se.iL Jl\Ld_ey_e lop11.emen.L_indus trie.L1Lu...r_J.e.s_J_r:.:ava~ __ .de 
sa_ qua.td.~.e_s..eni.on, 10-18 octobr~ 1988" (GC.3/2), annexe 1, IDB.4/Dec.8. 

31 RapporLde .la ~.eullion_ pre_par.at;oire_ r;e&ionale .. po.u.r. l .'.Nneriqueia tine 
en v1,1_e de Ja de~i~rpe_.C.oos.uHat;J.011 sur l' inciu&t.ri_e_ .du _bo_is_et. des pr.Q.duH.s du 
hol.s, Guaruja (Bresil), 4-6 decembre 1989, ID/WG.500/3(SPEC.). 

4/ Reuoio.n.d.'.e~11.ert& Ul.r. l.'.io.dus_tr!e .. d1.1 J;ioi.1L~t. detLR~d\11.Js_ du b.ois, 
Vienne (Autriche), 4-7 decembre 1989 - Rapport IPCT.i05(SPEC.). 

5/ Reunion I?rep_ant~Qife rnon<H"Je a_ la de~ieme .Cooayl ~"tion sur 
l'industiie du bois et des ~roduitG du bois, Nairobi (Kenya), 24-27 avril 1990 
- Rapport ID/WG.500/9(SPEC.). 
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'l. Les objectifs des reunions preparatoires etaient les suivants 

a) Examiner la situation actuelle de l'industrie du bois et des 
produits du bois en portant une attention particuliere a la transformation 
secondaire du bois; 

h) Mettre en evidence des obstacles co11111uns et specifiques qui 
entravent !'expansion de cette industrie dans les pays en developpement co11111e 
la disponibilite des matieres premieres, la gestion de la technologie, la 
formation. le financement et les questions d'environnement; 

c) Proposer et examiner differents moyens de favoriser la cooperation 
internationale et !'adoption des mesures necessaires pour surmonter les 
obstacles mis en evidence; 

cf) Choisir les questions a approfondir en vue de leur examen a la 
f:onsnltation. 

6. Eu egard a la complexite et a la diversite des problemes auxquels se 
heurle l'industrie du bois et des produits du bois, les reunions preparatoires 
ont ronclu que les questions ci-apres, qui revetent une importance 
partiruliere pour !'expansion de ce secteur dans les pays en developpement, 
ilevaient etre examinees a la Consultation : 

Ques_tion 1 : Mesures visant a renforcer, dans des conditions respectant 
l'environnement, une offre con~tante de ressources en bois 
il'oeuvre; 

(Juestion 2 

Question 3 

Utilisation accrue, dans des con~itions durables, du bois et 
notamment du bois provenant d'essences peu co11111ercialisees et 
d'essences cultivees pour obtenir un materiau local peu couteux 
utilisable dans la construction, dont celle d'habitations; 

Conditions du developpement intigre de l'industrie de 
transformation secondaire du bois. 
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CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS APPROUVEES 

Question J_; M~s1,1_~_s vi~La_.umf.o~~!ian£.__d~g.diUons __ r~sp_ei;;t:ant 
l 'environnement. une offr~_oMt.a._Q!e de resso_y_r_c_e_~n bois___d_'.__Q~nl'!:r_e 

~lusions 

7. La Consultation a approuve les conclusions suivantes 

La foret est consideree par tous comme une ressource renouvelable qui 
doit etre exploitee par les pays pour le bien de la population. Tout en 
reconnaissant la souverainete de chaque pays sur ses ressources forestieres, 
les participants ont souligne !'influence des forets sur l'environnement 
mondial, par exemple, sur les changements climatiques, et done la necessite 
concomitante de la cooperation internationale dans ce domaine. 

a) 11 faut ralentir d'urgence le rythme de la deforestation. Dans les 
regions tropicales, cette deforestation est, dans u.~e large mesure, due a la 
culture itinerante et a la collecte incontrolee de bois de chauffage. 11 
faudrait garder presents a l'esprit les principes de !'utilisation optimale 
des terres; 

b) L'exploitation incontrolee de la foret pour la production de bois 
industriel peut contribuer a la deforestation. Bien geree, axee sur la 
durabi_ite et respectueuse de l'environnement, !'utilisation industrielle de 
la foret peut offrir le meilleur moyen de ralentir le rythme de la 
deforestation; 

c) Les fonctions sociales et ce protection de la foret sont 
importantes. Dans la plupart des cas, ces fonctions, que les groupes 
d'ecologistes s'attachent a preserver, soot compatibles avec !'utilisation de 
la foret pour la production de bois d'oeuvre; 

d) Si l'offre de bois d'oeuvre et d'industrie a l'echelle mondiale est 
suffisante pour le proche avenir, il persiste et continuera de persister des 
desequilibreF locaux et regionaliX. Ces desequilibres peuvent toutefois etre 
corriges grace aux echanges int~rnationaux de bois d'oeuvre et d'indust1ie et 
de produits du bois; 

e) Pour que l'offre mondiale de bois d'oeuvre et d'industrie reste 
suffisante, il faut que les forets naturelles soient bien gerees et que l'on 
r.ontinue de developper les plantations af in de completer les ressources 
forestieres naturelles. Meme si elles n'occupent qu'une petite partie de la 
superficie forestiere totale, les plantations devraient fournir plus de la 
moitie d11 bois d'oeuvre et d'industrie d'ici le milieu du siecle prochain; 

f) Les activites d'assistance technique, de promotion des 
investissements et de formation bien con~ues et bien executees dans le secteur 
du traitement secondaire du bois devraient etre encouragees et ne sont pas 
contraires a une politique rationnelle de l'environnement; 

g) Les forets ne sont actuellement pas utilisees comme il convient. 
Une bonne utilisation des forets ralentit le rythme de la deforestation et 
contribue a l'amelioration des conditions de vie de la population, notamment 
dans les pays en developpement; 
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h) Des mesures propres a reduire les dechets dans la recolte et le 
traitement du bois. ainsi que le recyclage du bois et du papier pennettraient 
d'augmenter fortement l 'offre actuelle du bois a des fins industrielles. Par 
exemple. des quantites importantes de bois sont actuellement perdues 
loi-squ'elles sont eliminees apres avoir ete utilisees une OU deux fois 
seulement pour des travamc de construction temporaires. 

Reco11111andations 

8. La Consultation a reco11111ande ce qui suit : 

a) Les gouvernements devraient s'attacher a elaborer et a appliquer une 
politique d'utilisation des sols garantissant que les terrains forestiers ne 
soient affectes a d'autres utilisations que si cette transformation est dans 
l'interet national general; 

b) Cette politique d'utilisation des sols devrait prevoir des mesures 
(l 1 amenagement forestier efficaces. af in que la foret soit gen~e et utilisee 
conune il convient. L'assistance technique fournie par les organisations 
internationales dans le domaine de la planification du secteur forestier, en 
particulier dans le cadre du Plan d'action forestier de !'Organisation des 
Nations Unies pour l 'alimentation et I 'agriculture (FAO), a ete reconnue et 
encouragee. 1.'0NUDI devrait contribuer a cette tache en fournissant une 
assistance aux industries de transformation secondaire et en veillant a ce que 
ces industries aient une capacite adaptee a l'offre de bois d'oeuvre; 

c) Vu les interets convergents des groupements ecologistes et de 
I' industrie du bois, I 'Organisation internationale des bois tropicaux (OIBT), 
une organisation intergouvernementale et d'autres organisatioP.s 
internationales devraient continuer a offrir un cadre dans lequel peuvent etre 
elabores des plans d'action commun; 

,l) Etant donne I' importance des echanges internationaux pour 
I 'equilibre de l'offre et de la demande de bois et de produits du bois, les 
commissions regionales de !'Organisation des Nations Unies, la FAO et le 
Centre du commerce international CNUCED/GATT devraient continuer a diffuser 
des informations sur les marches, a elaborer des etudes de marche et a assurer 
la formation en matiere de corranercialisation du bois et des produits du bois; 

e) Iles organismes internationaux tels que le Centre du commerce 
i11ternational CNUCED/GATT, la FAO, Habitat, l 'OIBT et l 'ONUDI ont ete 
P.ll<'Ollntges iJ continuer d 'aider les pays en developpement a realiser des etudeS 
relatives aux utilisations finales et aux marches des produits du bois, etudes 
~11i aideraient ces pays a utiliser de la maniere la plus approprije leurs 
ressoun:es fnrestieres, y compris les essences peu commercialisees; 

f) L'ONUOI et d'autres organisations internationales devraient 
redouhler d'efforts pour promouvoir !'utilisation plus efficace du bois, a la 
fois par des mesures permettant de reduire les dechets lors de la recolte et 
de la transformation et par des mesures visant a accroitre le recyclage. Par 
exemple, Hahitat, I 'ONUOI et d'a11tres organisations internationales devraient 
assurer la formation des responsahles des travaux de construction en matiere 
de conservation et de recyclage du bois, tel que le bois de coffrage des 
011v1·ages temporaires; 

g) La FAO, HahitAt, I 'ONllTJJ et rl'autrei:; organisations internationales 
rlevra ient ront inuer a fourni r une assistance technique et une for.nation 
rnnccrnant I '11tilisation plus efficace du bois de chauffage et d'autres 
sources d'~nPrgic ainsi qu'ii promouvojr ct encourager autant que possible 
I 'cmploi cl '11:1c imergie a11tre que eel le du boii:; de chauffage. 
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Qµ_e~t:iQI! _2,._;_jl_tj_lj.fillJi~m _a_c~rl.'..;t~ __ d<.l_JJs __ d_~_<;_QQ!ij._t;i,Q!l .. s d.~rnl:>le~;, d\!_b0_is et 
o.o!.aJMteo.L91J._b..Q i~_ psqy~rnm. .. Ld ~es~em;~_s_ _g~11 _c.Q!OO!.exciaJis~es _ _gJ ___ d: e_ssences 

C_\!U..iili~Q.•JJ"_Qhleni (.. lll! ..J!l-9t~.riau_l_Qc_al_~l.L _i;g_il_t.~ux~li_s_a_b_l e 
d_g__ns la construction~t celle d'babitations 

9. La Consultation est parvenue aux conclusions suivantes : 

a) Il faut redoubler d'urgence d'efforts pour promouvoir les essences 
peu commercialisees et les essences de plantation et pour allouer davantage de 
fonds a la recherche, et notanment la diff~sion d'informations techniques. 
Les codes nationaux de construction devraient tenir compte des avantages 
qu'offre le bois utilise comme materiau de construction; 

b) La gestion ecologiquement rationnelle des fore ts tropicales est 
importante. Les essences peu commercialisees et les essences de plantation, 
en particulier, peuvent contribuer grandement a une utilisation accrue du bois 
dans la construction, dont celle de logements, dans l'optique de la Strategie 
mondiale du logement jusqu'a l'an 2000 que l'Assemblee generale a adoptee par 
sa resolution 43/181. Il est note que le degre de commercialisation des 
essences varie, selon qu'il s'agit d'un marche local ou national ou d'w1 
marche exterieur; 

c) Parmi les obstacles de taille a !'utilisation accrue du bois dans la 
construction, figurent de fortes traditions culturelles, ainsi que diverses 
contraintes techniques et infrast4ucturelles. Les trave•ix de 
recherche-developpement dans ce domaine doivent etre entrepris avec la pleine 
participation de l'industrie, en fonction des besoins de cett~ derniere et de 
ceux du public. La commercialisation et le profit sont consideres comme des 
facteurs tres importants pour !'acceptation des technologies et concepts 
elabores; 

d) Il existe un ordre nature! des operations qui va de !'elaboration et 
de !'acceptation de regles relatives au classement selon la resistance, a la 
for~ation de classeurs de bois et de conducteurs de machines pour le 
classement par contrainte et les essais de resistance, a !'adoption de 
methodes de contro]e de la qualite et de garantie de la qualite pour les 
sciages classes par resistance. Ces operations doivent se derouler pendant 
que se cree une demande de materiaux classes par resistance, et destines a 
etre utilises dans la COnstrLction, directement SOUS la forme d'un element de 
construction (arbaletrier, par exemple); 

e) On n'a pas accorde une attention suffisante a la commercialisation 
appropriee du bois et des produits du bois et aux politiques et 
infrastructures commerciales d'appui. Des materiaux de construction de 
meilleure qualite ne seront produits que si les utilisateurs ou les 
consommateurs les reclament et il faut pour cela que les conditions de vie 
s'ameliorent et que les eYigences soient plus elevees. Des exemples 
encourageants d'activiles commerciales soot donnes par les centres de 
distribution de produits du bois et divers projets de demonstration. La 
commercialisation du bois et des produits du bois doit etre assuree de man:ere 
globale, compte tenu des divers aspects de la commercialisation : qualite des 
produits, filieres de distribution, activites de promotion, services 
techniques et fixation des prix. En particulier, les centres de diRtribution 
doivent assurer une multiplicite de services et activites : collecte des 
sciages aupres des scieries de la region, classement, triage, sechage, 
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tr·aitements de p::-esenration, si necessaire, et fourniture de renseignements 
techniques atL'{ clients. assistance au..'i: producteurs et utilisateurs en matiere 
d'etude des produits et action e11 faveur de !'utilisation rationnelle du bois; 

f) De nombreux projets de demonstration n'ont prevu ni le suivi ni 
l'e•aluation de la competitivite quant au cout, qui penne':traient fort 
probablement de les reproduire avec succes. La participation du secteur prive 
Pst essentielle pour le succes de ces projets; 

g) Dans la plupart des pays en developpement, les textes legislatifs 
concernant la construction ne sont pas appropries et ne consid~rent pas le 
hois conune un materiau de construction durable. Cela empeche les banc;ues et 
autres institutions financieres d'appuyer !'utilisation du bois dans la 
construction. La cons~itution de reseaux au sein des regions et entre les 
1·egions est importante, notanment pour le transfert de techniques adaptees et 
d'informations sur les techniques de transformation et d'utilisation du bois 
1l'hevea, du bois de cocntier et du bambou. 

Recommandations 

In. La Consultation a i·ecommande ce qui suit 

:i) Les gouvernements et l 'industrie du bois et des produits du bois, 
agissant a'ec l'appui d'organismes internationaux conune Habitat, la FAO, le 
Centre du commerce international CNUCED/GATT et 1 'OIBT, devraient etre incites 
~ mettre en place des services d'information sur les marches et a effectuer 
ries Ptudes de marche, ainsi que des enquetes sur les besoins en matiere de 
logements, po11r favoriser !'utilisation accrue des essences peu 
commercialisees et des essences de plantation dans la construction, surtout de 
logements, dans les pays en developpement; 

Ii) S'agissant de 1 'information technique et des normes : 

i) Les etablissements de recherche devraient assigner un rang eleve 
de priorite a I 'amelioration dP la qualite de J 'informat:, I 

technique sur I 'utilisation du bois, et en particulier des 
essences peu commercialisP.e£ et des essences de plantation, dans 
la construrtion, ainsi qu'a la diffusion effective de cette 
intormation aupres des architectes, ingenieurs, 
e11trepreneurs-constructeurs, metreurs-verificaleurs el 
111 i I isaleun; <lans I' _i11d11strie du batime11L; 

ii) Les organismes nationaux de normalisation des pays en 
developpemenl, tenant compte des normes elaborees par 
I 'Organisation inlernalionale de normalis<1tio11 (ISO), devraie11l 
faire adopter des normes efficaces et precises applicables a la 
construction en bois, 011 des codes pour le classement, la 
definition des dimensions, la conservation et l 'ignifugeage d•. 
bois. II faudrail s'employer- a tirer parti de !'experience 
n<'quise par Jes pays ''eveloppes en la matiere; 

r·) Les orgmiismes offidels devr<1ie11t associer etroitement le secleur 
pf'iv~ <lllX projcts de demo11str<1tio11 qui dr>vraient etre mis en oeuvre a une 
f"d11-llf~ appropri~e el a des f'tlflroilf; strnte,;:iques, el beneficier d'un s11ivi 
af'fif pour po11voir P.tre reprorl•iits ailleun;; 

ti) Les pays en developpement devraient adopter une legislation 
appr11prif!f!, i!tayf?c par des normes, des codes de corlf;truclion, le conlrole de 
q11alitr "'- l'liomologr1tio11 de,; procluits en vue cl';imener 'es h;inques et 
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compagnies d'assurances a financer OU a promouvoir dans le secteur prive et 
dans le secteur public l'utilisation accrue du bois, en par~iculier des 
essence~ peu conunercialisees ~t des essences de plantation dans le logemert et 
la construction; 

e) Les gouvernements et des organismes internationaux tels que Habitat, 
la Banque mondiale, la FAO, l'ONUDI et 1'0IBT devraient appuyer davantage sur 
le plan technique .~t financier les progranunes de recherche susceptibles de 
deboucher sur une utilisation accrue du bois dans la constructi~n, en 
particulier les ~~ugranmes qui visent a resoudre les problemes relatif s a 
l'utilisation des essences peu conunercialisees et des essences de plantation. 
Cet appui devrait ~galement englober la diffusion effective des resultats de 
ces recherches; 

f) Les gou·;an1ements et les organisations internationales devraient 
s'~fforcer d'appuyer les accords de jumelage entre les instituts de recherche 
des pays developpes et des pays en developpement, ainsi qu'entre les instituts 
des pays en developpement. Ces progranmes de cooperation devraient tirer 
parti de l'information stockee dans la banque de donnees sur les possibilites 
de jumelage que l'ONUDI a constituee avec le concours de l'Union 
internationale des instituts de recherches foresderes (IUFRO); 

g) Les gouvernements, les organisations internationales et l'industrie 
devraient appuyer la mise en place de reseaux regionaux et interregionaux pour 
le transfert de technologie et d'iuformations portant sur la conversion et 
l'utilisation du bois d'hevea, du bois de cocotier et du bambou dans la 
constr·uction; 

h) Des organismes internationaux tels que Habitat et l'ONUDI devraient 
continuer a publier des manuels pratiques et des auxiliaires de calcul et de 
formation c0ncernant les batiments d'un type courant, les elements de 
construction et les structures et leur assurer une vaste diffu3ion dans les 
pays en developpement. Il faudrait en outre poursaivre les efforts tendant a 
famlliariser davantage les ingenieurs civils et les architectes avec les 
possibilites d'utiliser le bois d2as la construction, ainsi qu'avec le mode 
d'elaboration des projets correspondants; ces efforts devraient etre faits en 
collaboration avec la Comnission de tra·1ail Wl8B du Conseil international du 
batiment pour la recherche, l'etude et la documentation (CIB) Wl8B et avec 
d'autres organismes OU groupements professionnels internationaUX a vocation 
similaire. 

QJJ~_sJJ,2u : Condi,t_i.Qns_ du devtl~~ment int..e&J"e 
de.... l' industrie Jie_~f..Q.rmation secondaire du bois 

11. La Consultation a approuve les conclusions suivantes 

a) Les participants ont reconnu !'importance de la definition d'une 
politique industrielle nationale pour l'ensemble de la filiere bois, allant de 
la matiere premiere aux produits finis; 

b) Dans les pays les moins industrialises, il ~st necessaire d'etablir 
les programmes de dev~loppement de la filiere ~ois dans le cadre d'une 
approche integree (ressources forestieres, marches locaux et regionaux, 
ressources humaines~ moyens financiers, niveau de@ infrastructures, choix des 
technologies, etc.)'qui presuppose une collaboration entre les sectP.urs public 
et prive; ' 
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,. ) Ile 1ws jours, les nouvelles technologies sont: commercial isees sous 
[;1 fprn1p d'ensemhles ted11wlogiques integres qui comprennent souvent 
I 'eq11ipPment, les comros:mts, le savoir-faire et meme le design. La selection 
de !'ensemble le plus efficace, en tenant compte des contraintes locales et 
s11rtout l'adaptation des techniques a l'environnement existant, constituent 
les vrais problemes des pays en developpement. Ceci necessite, par exemple, 
une infrastructt're suffisamment deve~oppee, du personnel forme a tous les 
niveatL'<, un sen·ice apres-vente efficace de la part des fournisseurs, une 
adequation entre la capacite technique et les secteurs en amont et en aval; 

d) II faut orienter les activites des centres de recherche dans les 
pilys en developpement vers a) le developpement industriel, b) la recherche de 
no11velles technologies etc) l'adaptation des technologies ceja mises en 
oeu•·re dans les :-iays developpes au.x contraintes de l 'industrie locale et/ou 
a1~ particularites des matieces premieres disponibles; 

P) Tl serait souhaitable de developper la cooperation No1d-Sud et 
Smf-Sud entre centres de recherche, les travaux pourraient notanunent avoir 
pom· objectif la valoi·isation des dechets, des sous-produits, I 'utilisation de 
hois de petite dimension ou encore la mise au point de systemes simples pour : 
a) SP,-her le hois lsecfioirs solaires, Sechoirs polyvalents, Sechoirs mixtes); 
!>)en accroitre la durabilite; c) transformer les bois de petite dimension; 

f) I 1 faut des approches innovatrices de la diffusion des informations 
s11r I es technologies, les materiau.x et les proprietes des essences mo ins 
c:onn11es d;ms le commerce ainsi que sur les possibilites de valorisation ..1e 
hois de petite dimension, de foret naturelle, de brousse et de plantation: 

~) J.'ind11strialisation devrait prendre en compte les besoins reels d'un 
p;1ys Pt lPnrs incidences financieres et surtout porter une attention 
pi1rticul iere aux problemes humains, afin que les industries proposees soient 
arlaptees at~ conditions sociales, economiques et cu!turelles propres au pays; 

h) Si J 'utilisation de technologie 011 de materiel obsoletes pour la 
fahririltion rle produits destines at~ m;irches extf>rieurs peut nuire a la 
rpm! He et 11 l;i productivite, dans certains cas, I 'acquisition d'un equipement 
tie secon<le m;iin, eventuellement reconditionne, peut et::-e un moyen de reduire 
I' invesli ssr>ment ini Lial; 

i) r. .. r,,mpl;irement de LP.chnologies p.il l11:1ntes p;ir de nonvP.1 les 
tf'd111nlogiP.s plus n•spectueuses de 1 'envit·onnement c:onstitue une priorite; 

j) Les pP.tites et moym111es e11treprises pourraient tir·er parli de li1 
r·rpat ion <Ir: rPnt rr.s rlr. prorl11rt i.vi te chilrges a) dP. diffuser I' informal ion 
1,..-J111iq1w, IP.s n~snltills rlP. l;i recherr:he, !es technologies Jes mieux adapti!es, 
h) rlf! co11troler· l;i <Ju;ilite, <le favorisP.r I' implantation d'ateliers fo11rnissant 
df's s1•rvir-es communs (afft1tage, sf>chage, el•'..) etc) d'apporter 11ne assistance 
rl:-tllS Jp rlnmaine rlf' ];-i gestion. La gestior1 rJp ces centres pent elre elalique, 
mixtr> 011 privr!I'; 

k) l.'Pxislf'nce de hire;;u d'i11ge11ietrn;-conseils locatLX apparait comme 1m 
1·lPrn<'11l mot.P.1.r ponr le <leveloppemP.11t des i11tl11stries dn bois el en p;1r·tic11lif"!r 
rl11 s<·r·IP11r rl•• (;-i lr:msformation seron<lriire; 

I) l.P.s P.fforts de form;ition peuvent etre sapes lorsque Jes formnte11rs 
pa~:sr•nl da11;; 11! SP.r'l.P.tll" inrltu;triel ainsi que lorsque le pet·sonnel forme esl 
:iff1!r·t.1'. i1 rl1:s fonctions cxigcrinl d':iutn~s qu:ilificntions. Derr f:iit, ii peut 
y avnir· 1111 m;111q11,. i1i~11 "" fnrmrite11rs rprrilifies d:ins lei; pays rm 
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Tl a aussi ete etabli que les programmes existants 
Las, surtout axes sur une production artisanale, et 
besoins d'une industrie naissante; 

sont, dans 
pas o.i peu 

m) Dans la majeure partie des pays en developpement, l'importance des 
fonctions des techniciens, des contremaitres qualifies ou des specialistes n'a 
pas ete reconnue. Par con~equent, il n'existe que peu ou pas de progran.mes 
pour leur formation. Il en est de meme pour les affuteurs, les conducteurs de 
sechoirs, les classeurs, les controleurs de qualite ainsi que pour d'autres 
corps de metier; 

n) La creation et la diffusion d 'informations techniques (cours, 
description des procedes de fabrication, etc.) sur support video peuvent 
reduire les couts et multiplier les actions de formation; 

o) Il est parfois difficile pour les entreprises de liberer le 
personnel pour des stages de formation, l'absence de ~es agents pouvant 
affecter le travail; 

p) Il faut former plus de specialistes en maintenance, peut-etre dans 
des unites pilotes de type mobile et polyvalent; 

q) 11 y a differentes possibilites de financer la formation et il 
serait avantageux que l'industrie participe non seulement au financement mais 
aussi a l'elaboration des programmes de formation; 

r) En ce qui concerne la mise en application des normes, il est 
important entre a~tres choses 

i) De se conformer aux prescriptions internationales en ce qui concerne 
Jes produits destines a l'exportation; 

ii) D'etablir des documents normatifs nationaux, en tenant compte des 
contraintes industrielles locales et des interets des consommateurs, 
de fa~on a faciliter !'application des normes; 

iii) D'utiliser les normes intetnationales comme base des normes 
nationales et de reviser les normes nationales afin d'atteindre 
progressivement les niveaux internationaux; 

s) Des normes soot necessaires pour le controle quantitatif, 
dimensionnel, etc., des produits et du materiel importes; 

t) L'application de normes qualitatives et dimentionnelles peut 
faciliter l'emploi du bois dans la construction; 

u) L'existence de labels de qualite a tacilite !'exportation de sciages 
provenant des zones tropicales. De meme, les labels 0nt permis de mieux 
exporter les produits manufactures des pays developpes. Le succes du label 
necessite natur~llement l'adhesion des professionnels mais egalement la 
formation prealable de classeurs, d'inspecteurs et de controleurs. Pour les 
produits manufactures, du materiel de controle approprie devra etre acquis et 
installe; 

v) Le cout du transport maritime, en particulier le cout du chargement 
dans certains ports du f ait d 'une mauvaise organisation portuaire ou de 
l'inflexibilite des horaires de travail est tres eleve; 
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w) Le developpement du secteur de transformation secondaire est freine 
par le manque de possibilite de credit aux entrepreneurs dont la majorite en 
est encore au stade micro-i~dustriel; 

x) Les actions du parteuariat facil itent le transfert de technologie, 
l 'acees aux r:iarches. etc. Elles creent egalement une confiance mutuelle qui 
rend les capitalL'< etrangers plus faciles a attire!" et les credits plus faciles 
a obtenir. 

Recomma_nda t ions 

12. La Consultation a reconunande ce qui suit : 

a) Dans les pays peu ou non industrialises, les organismes 
inten1nt ionaux, notanvnent la FAO et l 'ONUDI devraient encourager I 'elaboration 
de progranunes d' industrialisation i.ntegres dans la filiere b~is; 

b) L'ONUDI devrait promouvoir la cooperation internationale Nord-Sud et 
S:ul-Sud entre les centres de recherche et de developpement. Cette cooperation 
poun·ait se concretiser par exemple par a) l'echange ou le pret d'equipement 
de recherche, b) l_'echange d'infcrmations techniques ou conwnerciales, 
c) l 'echange de chercheu>:"s et/ou de formate•.Jrs et d) la sous-traitance; 

r) Les gouvernements devraient veiller a ce que les technologies 
importees soient respectueuses de l'environnement; 

d) Se fondant sur l'experience deja accumulee, les organismes 
inlet·nal ionalL'< devraient promouvoir et favoriser 1 'implantation de centres de 
pn1d11ctivite ayan\. les fonctions decdte~ plus haut et creer des unites 
pilotes dont les resultats seraient largement diffuses; 

e) Les gouvernements devraient inclure les essences peu colllllercia~isees 
rlaPs les inventaires des forets, diffuser de fa~on plus importante toute la 
documentation technique existante a ce sujet et les faire figurer dans les 
!loetunents techniques (normes, cahiers de charges, etc.); 

f) Les gouvernements et les organismes internationaux devraient 
nccorrler 11ne importance accrue i1 la formation des formateun:, des specialistes 
~l des gesUonnaires; 

g) Les organismes inlenrntionaux devraient etablir et tenir a jour des 
fidders sur Jes programmes cle formation (organisme, nature, duree, cout, 
!'Ir·.) f't stu- le m;iterieJ audiovisuel (titre, duree, etc.); 

h) I.es organismes interrrnlion:H1x ronrernes devraient encourager la 
prorl11ctio11 de <locuments peclagogiques audiovisuels, en particulier videos, el 
assurer· leur diffusion t::int aupr~s rles organismes de formation que dans Jes 
f'ntrr.prises; 

i) Les institutions nationales de normalisation agissant conjointement 
;:ivpc Jes a11t1·es parties interessees ( industrie, consommateurs, ministeres, 
etc.) devraienl accorder une priorile accrue~ l'~laboration de normes pour 
IP.fl produits en bois et r::e, en tenant compte des poi;sibilites et des 
rontrainles de I 'industrie locale. De telles normes permettraient 
rl'inlrocluire rles labels rle qualile qui ne favoriseraient pa~ seulement 
l'11lilis;ilio11 ;ircrue du boi.c; rlmH; la ronslr11ction mais qui far.iliteraienl 
m1ssi Jes lr;msar.tions tor.ales Pt int.ernatior.ales; 
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j) La CNUCED devrait encourager les industriels du secteur du bois a 
participer activement aux travaux des conseils des chargeurs crees sur 
reconmandation de cet organisme; 

k) L'ONUDI devrait intensifier la diffusion des informations de sa 
banque de donnees sur les conditions d'inv~stissemer.t dans differents pays; 

1) L'ONUDI devrait etudier avec les organismes financiers 
internationaux les possibilites de creer des fonds de garantie mutueli~ pour 
faciliter le financement des petites et moyennes entreprises et degager des 
credits pour le demarrage d'operations pilotes; 

m) L'ONUDI devrait intensifier le developpement des progranmes de 
pa~tenariat et favoriser les campagnes promotionnelles encourageant les 
investissements etrangers; 

n) Les gouvernement~ devraient promouvoir un envi1onnement legislatif 
et industriel propice aux investissemcnts. 

I. ORGANISATION DE LA CONSULTATION 

Ouverture de la Consultation 

13. Le Directeur general adjoint a !'administration s'est adresse aux 
participants a la deuxieme Consultation au nom du Directeur general de 
l'ONUDI. 11 a evoque le role important que l'industrie du bois et des 
produits du bois jouait dans le developpement economique de nombreux pays en 
developpement et le progranme de cooperation technique de l'ONUDI dans ce 
secteur. 

14. La destruction des forets tropicales et ses effets nefastes sur le climat 
a l'echelle mondiale et sur l'environnement en general etaient cependant cause 
de preoccupations croissantes. L'exploitation co11111erciale irrationnelle des 
bois et forets, la transformation de zon~s boisees en paturages ou en terrains 
agricoles et l'emploi du bois comne combustible aggravaient le probleme. 11 
fallait done manifestement mieux gerer les foret6, ainsi que plusieur3 
gouvernements l'avaient reconnu. 11 s'agissait de tenir compte des 
preoccupations relatives a l'~nvironnement tout en permettant la realisation 
de gains economiques durables. Le Directeur general adjoint a appele 
!'attention des participants sur les questions dont la Cor.sultation etait 
saisie et il a indique que l'ONUDI recormiandait la promotion d'une politique 
industriellP. visant a moderniser les operations de transformation et a faire 
un usage plus rationnel du bois et preconisait en particulier !'utilisation du 
bois dans l'industrie du batiment cormie un moyen pour les pays en 
developpement ~? se rendre moins tributaires des rnaterieux de construction 
importes et d'accroitre la valeur ajoutee des produits ligneux grace a 
l'etablissement et au developpement d'une industrie de transformation 
secondaire du bois. 

15. Le Directeur general adjoint s'est felicite du concours prete par 
d'autres organismes des Nations Unies, en particulier Habitat, pour preparer 
et organiser la Consultation. 
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16. Un representant d'Habitat a p~is la parole devant la Consultation au nom 
du Directeur executif de ~ette Organisation. Il s'est felicite de la 
collaboration suivie entre l 'ONUDI et Habitat, dont tell'Oignaient cette 
l'onsultation ainsi que la premiere Consultation sur l'ir:dustrie des mat~riaux 
dt~ constructic-:1, tenue a Athenes (Grece) en 1985. 

17. Pour Habitat, la tenue de la deuxieme Consultation sur l'industrie du 
bois et des produits du bois etait particulier~ment importante dans le 
l'ontexte de la Strategie mondiale du logement jusqu'a l'an 2000, adoptee par 
l'Assemblee generale par sa resolution 43/181. Nombre de gouvernements 
elaboraient et appliquaient actuellement des strategies pour faire en sorte 
que leur population soit convenablement logee et la fourniture de mat~riaux de 
construction en etait un element fondamental. Diverses etudes avaient revele 
que de r.ombreux pays en developpement etaient de plus en plus tributaires de 
materiaux de construction importes, ce qui reduisait d'autant leurs ressources 
en devises, d'ou des pressions inflationnistes et rle graves penuries de 
logements. Dans le meme temps, avec l'intensification de !'urbanisation, la 
demande potentielle de logements a construire augmentait rapidement. C'est 
dans ce contexte que la mise sur le marche de materiaux de construction d'un 
prix abordable tels que le bois - et notamnent le bois des essences peu 
commercialisees et des essences de plantation - prenait une importance 
particuliere. 

18. Le representant d'Habitat a aussi parle de l'effet des problemes 
enviror.nementau.x sur l'industrie du bois et des produits du bois. Ila evoque 
les groupes de pression ecologistes puissants qui, dans certains pays 
developpes, s'opposaient activement a !'importation de produits en bois 
tropical s'il n'etait pas etabli qne le bois venait de forets gerees dans un 
souci de maintien des rendements. II a note que les principales causes de la 
destruction des forets tropicales etaient la pratique des cultures 
itinerantes, les defrichements a des fins agricoles et l'emploi du bois COll'llle 
combustible. Par contre, on pouvait extraire du bois d'oeuvre a des fins 
industrielles dans des conditions durables des forets cultivees et exploitees 
de maniere planifiee. Le bois etait aussi considere co11U1e un materiau de 
construction ecologique. Le representant d'Habitat a appele !'attention des 
participants sur les options politiques, les mesures de renforcement des 
institutions et les mesures de promotion presentees dans le document sur la 
f'.Hestion 2 (voir Annexe II), qui avait ete etabli par Habitat. 

19. Le Direcleur de la Division rlu Systeme de consultations a souligne la 
necessit~ d'aborder les preoccupations de plus en plus vives que suscitait au 
niveau mondial la surexploitation des ressources naturelles. Tous les pays 
rlevraient adopter des mesures pour arreter le deboisement qui pourrait 
conduire a de graves catastrophes ecologiques. 11 fallait une politique 
nouvelle en matiere d'emploi des produits forestiers, qui devait viser a 
reduire !'utilisation du bois comme combustible, a accroitre le recyclage des 
produits du bois et a controler et regenerer le bois d'oeuvre recolte. Les 
pays en developpement devraient aussi mettre davantage l'accent sur la 
production de produits a valeur ajoutee en creant des installations de 
transformation secondaire du bois. Des considerations ecologiques touchant la 
geRtion des forets pouvaient entrainer une hausse du COUt des matieres 
premieres et necessiter par contrecoup la mise au point et l'emploi de 
technologies plus complexes dans l'industrie de transformation secondaire du 
hoiR. 

20. Le Oirecteur de la Division a indique que l 'un des objectifs du Systeme 
rlr. r.onsi.ltations consistait a offrir un cadre dans lequel tous les pays 

' pouvai(<nt examiner les problemes de 1 'industrialisation dans les pays en 
'd~vr.loppemr.nt ~l convenir par consensus des moyens les plus efficaces de les 
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resoudre. L'ONUDI s'etait fermement engagee a promouvoir la cooperation 
internationale pour resoudre les problemes de developpement. Cette 
cooperation portait sur les echanges conmerciaux, les transferts de 
technologie et les ~oentreprises. 

21. Le Directeur s'est felicite de la poursuite de la cooperation entre 
l'ONUDI et Habitat dans le secteur du bois et des produits du bois. 

22. Des fonctionnaires du Departement des operations industrielles ont 
presente dans ses grands traits le p_Jgranme de cooperation technique de 
l'ONUDI interessant l'industrie du bois et des produits du bois. Ce progranme 
etait fonde sur un accord entre la FAO et l'ONUDI en vertu duquel la FAO etait 
responsable de la foresterie, c'est-a-dire la sylviculture, l'inventaire 
forestier, !'exploitation et la transfcrmation primaire du bois, dont la 
production de sciages et contre-plaques, alors que l'ONUDI s'occupait de 
l'industrie de transformation secondaire, c'est-a-dire la fabrication de 
meubles, la menuiserie, les logements et l'emploi du bois dans la construction. 

23. Le progranwne de cooperation technique comprenait principalement une 
assistance ad hoc au niveau des entreprises, des actions de formation et des 
projets concernant la planification et les etudes sectorielles, les etudes de 
faisabilite, l'etablissement de services cOD111uns et de laboratoires d'essais 
et la mise au point et !'adaptation des techniques. Les principaux objectifs 
du progranme de cooperation technique de l'ONUDI etaient l~s suivants 

a) Favoriser une utilisation plus rationnelle des forets grace a 
!'exploitation d'une plus vaste ganme d'essences; 

b) Reduire au minimum les dechets ligneux dans toutes les operations 
industrielles; 

c) Proteger l 'envit·onnement; 

d) Acc1·oi tre l"l valeur des produi ts ligneux par l 'adoption, la mise au 
point ou !'adaptation de technoiogies appropriees; 

e) Creer des emplois et ameliorer le niveau de vie; 

f) Modernisation des unites de production. 

24. Le progranwne de cooperation technique etait complete par des sta~es de 
formation, des publications, des activites d'information et de promotion 
telles que les consultations et les reunions d'experts. 

25. Le Directeur de la Division de la mise au point des technologies 
industrielles a informe les participants des activites de la Division, qui 
etaient a.xees sur le renforcement de !'aptitude des pays en developpement a 
mettre au point, a acquerir et 3 gerer les technologies et a mener les 
negociations correspondantes. La Division gerait la Banque d'informations 
industrielles et technologiques (INTIB), qui fournissait les informations dont 
les pays en developpement avaient besoin pour ch-isir judicieusement les 
techniques en vue de leur developpement industriel. On avait co11111ence des 
travaux preliminaires pour inclure dans l'INTIB des renseignements sur 
l'industrie du bois et des produits du bois. La Division etait aussi chargee 
du progr81111'1e de services consultatifs technologiques, qui traitait de 
!'acquisition de techniques par le biais d'arrangements contractuels. 
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2h. ~! rerresentant de la Division de l'investissement industriel a presente 
les fonctions et le mode d'intervention de la Division ainsi que lcs activites 
specif iques interessant la t il iere du bois. Les fonctions de la Division 
el;\ io>nt orienlees vers la realisation de pro jets d. investissement selon la 
formule du partenariat. La Division proposait une assistance aux 
ent1·ep1·eneurs prives des pays en developpement. qui etaient engages dans la 
crf.~lion, la rehabilitation OU la modernisation des installations de 
production industrielle et qui recherchaient des partenaires etrangers en vue 
rl'une participation au capital, d'accords de cormiercialisation, d'un transfert 
de technolo(tie ou de services de gestion. 

27. nans 1:1 filiere hois. la Division assurait la promotion d'un certain 
noml•r·e de pr·ojets d' investissement en Afrique. Ces pro jets concernaient 
notanwnent l'etablisse~ent de nouvelles unites de production ainsi que la 
moden1 isat it'n d 'entreprises de transformation du bois existantes. Des actions 
rle parlenariat avaient ete definies par les entrepreneurs africains et les 
investisseurs d'un pays industrialise. 

Election dµ _bµc~~µ 

:·s. Les per·sonnalites ci-apres ont ete elues membres du bureau : 

President 

R;ipportenr 

Vi r:e-l'n~s j den ts 

M. Abbas Adhar (Indonesie), President Director, 
PT International Timber Corporation 

M. Geoffrey Pleydell (Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d'lrlande du Nord), Geoffrey Pleydell Market, 
Development and Information Services 

M. Amantino Ramos de Freitas (Bresil), Chef de la 
Division du ho is, Instituto de Pesquisas Tecnologicas 
do Estado 

M. Bernard Parant (France), Chef du programme 
technologies du bois, Centre technique forestier 
tropical 

M. Rai-Mass M. Taal (Gambie), Directeur du Departement 
des forets 

Adoption <le l'ordre dµ jour 

'.~''· I.a f:ons11ltalion a a<loptP. I 'onln~ du jour suivant 

I. Om:crtnrf' de l;i Consultation. 

2. F.IPrtion du pn~sident. des vice-presidents et du rapporteur. 

L Adopt ion <IP I 'orclrc~ d11 jour ct organi.f.;ation des travaux. 

11. Pr·f>sP.n tat j Oil <fes quest j ons. 

'•. F.xamP.11 1les quP.s t inns. 

"· f.tahl issement rles r:onclusions et recormiandations. 

l. Arlopl ion d11 rapport <le J;i Co11sul tat ion. 
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CQD.S_ti!Y.tion de gJ:oupes de travail 

30. La Consultation a constitue deux groupes de travail charges d'examiner 
les questions a l'etude et de proposer des conclusions et des reconnandations 
pour examen a la seance pleniere finale. M. Amantino Ramos de Freitas a 
preside le premier Groupe de travail sur les questions 1 et 2, M. Bernard 
Parant le second, qui examinait la question 3. 

31. La liste des documents parus avant la Consultation figure a !'annexe 11. 

Adoption du rapport 

32. Le rar·"'rt de la deuxieme Consultation sur l 'industrie du bois et des 
prod•tits du bois a ete adopte par consensus a la seance pleniere finale, le 
25 janvier 1991. 

II. SEANCES PLENIERES 

~ntation des questions 

Q!..l~ion 1 : ~_e..&J.U"eS visant a renforcer. dans des conditions respectant 
l'environnement. une offre constante de ressources en bois d'oeuvre 

33. Le representant de la FAO a presente la question l (Mesures visant a 
renforcer, dans des conditions respectant l'environnement, \Ule offre constante 
de ressources en bois d'oeuvre). Les projections existantes indiquaient que, 
meme si une offre suffisante de bois d'oeuvre semblait assuree, a l'echelle 
mondiale, pendant tout le premier quart du siecle a venir, des penuries 
etaient previsibles dans certains pays et certaines regions. La culture sur 
coupe et brulis et l'enlevement incontrole de bois de feu demeuraient le 
principal danger pour la foret tropicale. L'amenagement de plantations et 
!'utilisation d'essences sous-exploitees dans des conditions respectueuses de 
l'environnement etaient parmi les mesures qui aideraient a assurer une offre 
suffisante de bois d'oeuvre 3u XXIe siecle. L'OIBT avait decide que d'ici a 
l'an 2000 tout le bois tropical entrant dans le co1m1erce international devait 
provenir de forets exploitees selon le principe d'Wl rendement ecologiquement 
viable. 11 s'agissait la d'une initiative importante visant a mettre fin a 
!'erosion de la foret tropical~ tout en menageant aux utilisateurs des delais 
suffisants pour operer les ajustements necessaires. Ces mesures devraient 
etre accompagnees par des efforts soutenus des pays industrialises pour 
maitriser les phenomenes d'ordre ecologique mena~ant la foret, tels que les 
pluies acides. 

Qlle.&UQiL-2 : 1Ltiliu..ti01L.ac..crue. dans deL-t.mlditions d\lllil...ea&-d\Lb.12.is __ et 
lll2.t..annent du bois prgvenant d'essences pe~ialisees et d~sences 
Cllltivees ~ur gbtenir Wl materiau ~,al_peu cguteux utilisable dans la 
tJlll.i..t~ion_._JlinLt__celle d'habitatio111. 

34. Presentant la question 2 (Utilisation accrue, dans des conditions 
durables, du bois et notanwnent du bois provenant d'essences peu 
cOllll'lercialisees et d'essences cultivees pour obtenir un materiau local peu 
couteux utilisable dans la construction, dont CP.lle d'habitations), un 
representant d'Habitat a decrit l'im~ortance du bois pour la construction, 
notanwnent d'habitations, dans les pays <:t• developpement. Les importations de 
materiaux de construction avaient a11gmcnte tres vite dans quelques-unB de ces 
pays, qui souffraient tres souvent aussi d'une penurie aigue de devises. Cet 
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etat de choses avait provcque une fortt. inflation qui reduisait par contrecoup 
la demande effective de materiaux de construction, meme dans des conditions de 
~enurie aigu~ de logements. 

35. Dans les nombrcux pays OU i1 etait un produit local, le bois pouvait 
jouer till role bien plus important dans la construction, not3lllllent 
d'hahitations, et contribuer ainsi a attenuer la penurie de logements. A cet 
egard, les essences peu co11111ercialisees et les essences cultiv~~s dans les 
plantations devraient egalement etre utilisees conformement aux methodes 
ecologiquement rationnelles d 'runenagement de la foret. Toutefois, l 'emploi 
accru de bois dans la construction, surtout d'habitations, se heurtait dans 
les pays en dev~loppement a un certain nombre d'obstacles - idees precon~ues, 
manqne de documentation technique, ! technologie et d'infrastructure 
industrielle adaptee. Pour de.._.clopper !'utilisation du bois dans les 
habitations et l' industrie du batiment des pays en developpement, i1 fallait 
done s'attaquer a ces obstacles, parmi d'autres. 11 fallait aussi evaluer 
l'efficacite des differents projets de demonstration de l'emploi du bois dans 
la construction, nota11111ent d'habitations, ainsi que les contraintes faisant 
obstacle a I 'emploi d'elements prefabriques. 11 faudrait peut-etre aussi 
mottifier 1 'orientation des progranwnes d'enseignement des ecoles de genie civil 
pour y faire une plus grande part aux techniques de construction en bois. 
Etant donne les restrictions croissantes en matiere d'importations, le 
developpement des industries de transformation primaire et secondaire du bois 
dep~ndrait de plus en plus du developpement de debouches interieurs. 

Question_ J : ConJtiti@_~_cl\l~evelQI>Qe!D~nt integre~ l 'industrie de 
transform~tion secondah:e qµ p_Qj.__s 

36. Un representant du Secretariat de l'ONUDI a presente la question 3 
(Condit ions du developpement integre de 1 'industrie de transformation 
secondaire du bois). Les pays en developpement n'apportaient qu'une petite 
contribution a la production du secteur, conme le montre le fait qu'en 1985 
9 1 se11iement de la production mondiale totale (84 milliards de dollars des 
Elats-Unis) provenait de ces pays. Le secteur pourrait cependant jouer un 
role bien plus grand dans l'economie de nombreux pays en developpement parce 
q11'il etait gros conso11111ateur de main-d'oeuvre. Le developpement integre de 
I 'industrie rlr transformation secondaire du hois exigeait des mesures 
interessant l'elAboration des politiques et strategies, la technologie, J.es 
ressources hnmaines, les normes et le controle de la qualite, les transports, 
les finances, les echanges cormierciaux et la sensibilisation a l'environnement. 

37. Au niveau national, il fallait absolwnent assurer la coordination des 
pol itiques interessa•1t les organismes charges de la mise en valeur des 
n!ssources forestieres et Jes industries transformatrices du bois. 
!.'introduction d'essences peu connues pouvait aussi obliger les industries de 
trnnsformation a utiliser des techniques nouvelle&. Les demandes formul~c:S en 
ce qui concerne l'approvisionnement, dans des conditions ecologiquem~nt 
soutenables, en bois d'oeuvre, accroitraient le coiit de l'amenagement des 
forets et, partant, le cout des matieres premieres utilisees par les 
industries transformatrices. Pour ameliorer la productivite et assurer la 
competitivite sur les marches. il faudrait faire appel a des techniques plus 
elAlmrees. La mise en pl:1ce, sur le plan national, de normes et de 
I ahnr;itoi res cl' essais rehausserai t la reputation des producteurs. 

Resume des deb~ts 

lR. Le representant dn Centre du commerce international CNUCED/GATT a pris IA 
parole P.n sP.anre plenien~. II a rAppele qur.lques faits importants ayant 
m1:irq11e l'1'vol11tion de l'industrie du bois et des produits du bois depuis la 
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premiere Consultation, tenue en 1983. Au nombre de ces faits, etait la 
modification radicale du profil des e~hanges de bois sous l'effet de 
l'accroissement des exportations realisees par l'industrie de transformation 
secondai1·e du bois de certains pays en developpement, notamment d'Asie du 
Sud-Est. Plusieurs de ces pays avaient egalement pris certaines mesures pour 
cesser progressivement d'exporter des grtwes et des sciages. Un autre fait 
lourd de consequences pour l'avenir de cette industrie dans les pays en 
developpement P.tait la sensibilisation croissante du public aux questions 
concernant l'environnement, et en particulier la protection de la foret 
tropicale dense. Des pressions s'exer~aient linsi sur les gouvernemenls et 
}es organismes internat ionaux pour qu' i ls red·1isent OU meme interdisent 
completeme11t les importations de produi ts en bois tropicaux. L' ir.dustrie du 
hois et des produits du bois d~s pays en developpement risquait d'en subir les 
effets a moins que ces pays ne redoublent d'efforts pour gerer leurs forets 
tropicales selon des methodes ecologiquement rationnelles. 

39. Le representant du Centre du conmerce international CNUCED/GATf a appele 
!'attention des participants sur les nouvelles activites interessant les 
produits du hois, qui etaient menees sur le plan international, notanment dans 
le cadre de l 'OIBT, du Plan d'action forestier tropical (PAFT) de la FAO et de 
la Conference des Nations Unies sur l'environnement et le developpement 
(resolution 44/228 de l'Assemblee generale) qui devait se tenir au Bresil, en 
juin 1992. 11 fallait de toute evidence coordonner ces activites pour en 
assurer la coherence et eviler les chevauchements. Le representaut a presente 
la contribution du Centre du connerce international CNUCED/GATf aux efforts de 
promotion connerciale des pays en developpement dans ce secteur, y compris 
certaines activites decoulant des reconmandations de la premiere 
Consultation. Le Centre du co!llllerce international avait publie des 
informations sur les marches pour aider les pays en developpement a developper 
l'industrie du bois et des produits du bois. 

1.0. Un participant venu d 'un pays en developpement a decrit l 'evolution de 
cette industrie dans son pays au cours des annees 80. Bien que !'exportation 
des grumes y ait ete ~ompletement interdite en 1985, la production de grumes 
avait legerement augmente pendant la periode consideree grace a !'expansion 
rapide de l'industrie nationale de transformation primaire et secondaire du 
bois. Cette industrie transformatrice avait reussi des percees importantes 
sur les marches exterieurs, surtout de contreplaques, d'articles moules et de 
meubles, qui etaient autant de produits a la valeur ajoutee plus elevee que 
les grumes. Les recettes d'exportation du se~teur et le nombre de personnes 
occupies avaient considerablement augmente. ~our encourager encore davantage 
l'exportation de produits a forte valeur ajoutee, ce pays avail en outre 
interdit eel le de rot in brut et augmente les taxes a I 'exportation frappant 
les sciages. Un ambitieux progratm1e de plar.tations devant fournir du bois 
d'oeuvre avait ete mis en train pour assurer l'approvisionnement continu de 
cette industrie, qui jouait un role essentiel dans l'economie du pays, compte 
tenu de sa crois~ance prevue. L'expansion de l'industrie forestiere nationale 
avait cree 250 000 emplois nouveaux. 

41. Une participante venue d'un pays developpe a declare que son pays etait 
dispose a cooperer avec des pays en developpement en matiere de transfert de 
technologie, et notamment de techniques interessant les essences encore 
sous-exploities. Elle a dit que son pays appuyait les activites de l'ONUDI 
dans ce secteur, notansnent celles menees par la Division de l'investissement 
industriP.l. 
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42. Quelq~es participants ont decrit la situation de l'industrie du bois et 
des produits du bois dans leurs pays r~spectifs. L'utilisation du bois conme 
combustible etait consideree conme l'une des principales causes du deboisement 
et une menace pour l'approvisionnement en bois d'oeuvre. 

43. Les centres du bois ou du bois d'oeuure dans les pays en developpement 
avaient un role animateur et l'ONUDI a ete priee d'en appuyer la creation. Il 
faudrait relier ces centres a leurs homologues des pays industrialises pour 
facilite1· le transfert de technologie, la diffusion des resultats de recherche 
et la conmunication de renseignements techniques. 

44. Plusieurs participants ont fait remarquer que, bien que l'offre de bois 
fut suffisante, a l'echelle mondiale il existait des deficits regionaux. 

45. Ur: participant a signale les divergences qui surgissaient parfois entre 
les interets des pays en developpement et ceux des pays developpes. Les pays 
en developpement, dont l'economie etait fragile mais qui possedaient des 
ressources forestieres, n'avaient souvent pas d'autre choix que d'exploiter 
celles-ci pour maintenir a flot leur economie. L'existence de techniques 
energetiques de substitution appropriees reduirait aussi la demande de bois 
servant de combustible. La cooperation Sud-Sud dans le domaine des 
technologies permettant d'utiliser differentes essences devrait etre 
encouragee. 

46. II a ete constate avec preoccupation que beaucoup de temps s'etait ecoule 
depuis la premiere Consultation sur l'industrie du bois et des produits du 
bois, tenue en 1983. Quelques participants ont estime que les consuitations 
interessant ce secteur devraient se tenir a intervalles plus rapproches, etant 
donne le grand nombre d'evenements importants qui s'y produisaient en ce ~ui 
concerne en particulier les questions concernant l'environnement. 

47. Un participant d'un pays industrialise a souligne qu'il importait de 
creer et d'entretenir une atmosphere propice aux investissements dans le& pays 
en developpement. Avant de chercher des debouches sur les marches exterieurs, 
il faudrait d'abord developper des marches interieurs pour l'industrie de 
transformation secondaire du bois. Les competences en matiere de 
conmercialisation et la connaissance des exigences qualitatives et techniques 
du pays importateur conditionnaient le succes des efforts faits pour exporter 
des produits tres elabores de l'industrie du bois. 

48. Certains participants ont reaffirme qu'il fallait d'urgence harmoniser la 
politique des differents organismes internationaux dans ce secteur parce qu'il 
y avait risque de double emploi OU de repetition d'activite. 

49. Plusieurs participants ont insiste sur !'importance de l'amenagement des 
forets, du developpement des plantations et de !'utilisation des essences peu 
conmercialise~s pour l'approvisionnement du secteur en matieres premieres. 
Etant donne les problemes poses par le transport, les unites de production 
devraient etre installees aussi pres que possible des forets OU des 
plantations. Des specialistes du bois devraient etre formes dans ces 
installations locales. De nombreux participants se sont a nouveau declares 
partisans de la mise en place de projets pilotes, dont il avait ete question a 
la premiere Consultation, tenue en 1983. 

50. Un participant venu d'un pays developpe a iodique que de nombreuses 
machines a bois usagees s'etaient accumulees dans son pays et pourraient etre 
achetees a un prix reduit. 
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51. Le representant de la FAO a decrit le Plan d'action forestier tropical 
(PAFT) que cette organisation avait lance en 1985 en collaboration avec le 
PrograJ1111e des Nations Unies pour le developp~ment (PNUD), la Banque mondiale, 
et le World Resources Institute. Ce plan foun1issait un cadre pour une actior 
coordonnee en vue d'ameliorer les conditions de vie des personnes tributaires 
des forets tropicales gr=~e a la protection et a !'utilisation viable de leurs 
ressources. La FAO etait aussi favorable a l'adoption d'une convention 
internationale sur la protection et l'amenagement des forets. Le plan 
fonctionnait par le biais d'enquetes par pays qui permettaient de determiner 
les besoins du secteur forestier national considere. Par la suite, on 
s'employait a mobiliser les ressources necessaires pour satisfaire ces besoins. 

52. La resolution ci-apres, ~~esentee par les participants venus d'Allemagne, 
de Belgique et de France, a ete adoptee par consensus a la seance pleniere 
finale, le 25 janvier 1991 : 

La_dg~iime_CQn~ltii_!:i.9.n_s.Y!: 1 'industri~ __ ciy____b_Q~ __ et_dgs_Qr.Qd\.li_ts du 
bg_i_s, 

S9Ylign_jlqt l'importance pour la comprehension et la cooperation 
internationales des echanges de vues tres larges entre les dif f erents 
pays que permet le Systeme de consultations, 

1. lnsis_t,e pour que le Secretariat de 1 'ONUDI mette en oeuvre un plan 
d'action operationnel s'appuyant sur les presentes recolllDandations et 
demande un suivi iR1Dediat en vue d'une consultation ulterieure. Ce suivi 
devrait consister notanment dans la realisation de projets pilotes Oll 

d'operations de demonstration dans des pays en developpement au titre des 
activites de cooperation technique de l'ONUDI, ainsi que dans la 
mobilisation de ressources fina~cieres, la mise au point et le transfert 
des techniques correspondantes, et la valorisation des ressources 
humaines; 

2. Prie le Secretaire de faire rapport de ces actions aux particin-:ints 
de la Cons~ltation. 

I I I. RAPPOiff DU GROUPE DE TRAVAIL SUR LA QUESTION 1 : MESURES VI SANT 
A RENFORCER, DANS DES CONDITIONS RESPECTANT L'ENVIRONNEMENT, 

UNE OFFRE CONSTANTE DE RESSOURCES EN BOIS D'OEUVRE 

S3. Constatant que le bois etait une ressource renouvelable, les participants 
ont estime que, s'il y avait un excedent general de bois d'oeuvre et 
d'industrie, des deficits considerables se manifestaient aux niveaux regional 
et local. 

54. Un participant a souligne que le bois occupait une place importante et 
integree dans la quasi-totalite des societes. S'il n'etait pas facile a 
obtenir, le bois d~vait etre importe. Sa vale~r devait etre pleinement 
reconnue et la foret devait etre amenagee et protegee COlllDe il convient. Le 
meme participant R note que la Consultation etait orient~e vers 1 'industrie et 
que les systemes sylvicoles existants permettaient d'assurer 
l'approvisionnement en bois constant et a long terme de l'industrie. 
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55. Les participants ont admis que l'utilisation du bois co1T111e combustible 
etait l'une des t>rincipales causes du deboisement. Un participant a signale 
que. selon son experience, la plupart des conferences dissuadaient en fait 
I' industrie d 'utiliser le bois co1T111e matiere premiere. 

56. Les causes du deboisement et la question de l'opportwtite d'enlever un 
certain nombre d'arbres essentiellement denues d'interet commercial pour 
acceder a un seul arbre susceptible d'etre conmercialise ont ete discutes. I1 
a egalement ete mentionne que !'Overseas Development Agency du Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord finan~ait une ~tude deportee mondiale 
sur cette question. 

57. Un autre participant a fait observe~ que les groupements ecologistes 
etaient tres puissants et resolus a lutter contre la destruction de la foret 
naturelle. Decriva!lt la campagne pol!r la protection de la foret "Forests 
Forever" lancee au Royaume-Uni, il a exprime l'espoir que d'autres pays 
prendraient des initiatives analogues. 

58. Le Flan d'action forestier t4opical mis en place par la FAO aiderait les 
pays a elaborer des plans forestiers en cernant les problemes, en etudiant les 
moyens de mobiliser les organismes nationaux et d'etahlir des plans a long 
tenne et en s'assurant l'appui des pays donateurs. Un participant a note que 
l'un des princip~ux objectifs du plan consistait a creer des plantations de 
bois de chauffage. 

59. Plusieurs suggestions sur la maniere de proteger la foret naturelle ont 
ete faites, qui allaient de !'encouragement des methodes agroforestieres a la 
creation de zones tampons faisant barrage aux activites agricoles migrantes. 

60. S'agissant de la base de ressources changeante, l'utilite des plantations 
et la necessite de faire en sorte que les utilisations finales a long terme 
soient prises en consideration lors de leur conception ou creation ont fait 
l'objet de debats prolonges. Il etait particulierement important d'amenager 
des plantations susceptibles de fournir des essences se pretant a l'emploi 
dans la construction. 

61. Des participants ont fait observer qu'il fallait mener des travaux de 
recherche approfondis pour obtenir que les essences choisies conviennent 
reellement aux conditions ex.istantes (sol, climat, etc.). 

62. Notant que les plantations avaient souvent ete etablies pour 
approvisionner des usines de pate et de papier, quelques participants ont 
propose que l'on evalue ~es plantations en vue d'en diversifier les activites 
de maniere a permettre la fabrication d'articles en bois plein et d'articles 
manufactures tels que les meubles. Il faudrdit a cet effet selectionner les 
meileures grumes pour obtenir des a1ticles incorpotant une plus forte valeur 
ajoutee que Ia pate a papier. 

63. 11 a ete estime que les groupements de fabricant& de meubles nu 
d'entrepr.eneurs de batiments, voire le. miniJteres s'interessant a l'emploi du 
bois dans la construction, pourr~ient &nenager des plantations, en tenant 
compte de ces produits a plus forte •raleur ajoute'?. Bien que des 'l'tantites 
considerables de bois rood dont la vaJeur reel 1 c n'etait pas recnnnue doivent 
exister a l'echelle mondiale, on ignorait s'il y avait quelque part des 
chiffres fiables a ce sujel. 

' 
64. ffi1 participant a sugcere que l'on affecte, dans le cadre des proje~s 
d'invcstisRement importants, une partie au moins du capital total aux 
plantations. 
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65. Le defrichement et !'abandon des terres cultivees etaient d'autres 
facteurs modifiant la base de ressources. 

66. Selon un autre participant, il fallait, au moment ou l'autorisation de 
creer des plantations etait donr.ee, veiller avec sojn a ce que les societes 
internationales y plantent aussi un melange d'essences, qui fournirait des 
mat~ires premiires pour d"autres utilisations finales. 11 a egalement ete 
constate que le Progranwne des Nations Unies pour l 'environnement et I 'Ecor1omic 
Intelligence l.Jr~i_t executaient actuellement di verses etudes pour determiner 
dans quelle mesure les traitements de preservation constituaient ur: danger 
pour l'environnemei.::.. 

67. Les varticipants ont examine les perspectives de la demande au regard des 
previsions concernant la production mondiale et regionale de bcis rand 
d'oeuvre et d'industrie jusqu'a l'an 2040. 

68. La question de savoir conunent on devait chercher a agir sur la demande a 
ete posee. On s'est dt::mande s'il fallait tenter de reduire la demande OU s'il 
fallait promouvoir certains produits au detriment d'autres. 

IV. RAPPORT DU GROUPE DE TRAVAIL SUR LA QUESTION 2 : UTILISATION ACCRUE, 
DANS DES CONDITIONS DURABLES, DU BOIS ET NOTAMMENT DU BOIS PROVENANT 
D'ESSENCES PEU COMMERCIALISEES ET D'ESSENCES CULTIVEES POUR OBTENlR 

UN MATERIAU LOCAL PEU COUTEUX UTILISABLE DANS LA CONSTRUCTION, 
DONT CELLE D'HABITATIONS 

69. Les participants se sont accordes pour estimer que !'action en faveur de 
!'utilisation accrue du bois, et notamment des essences peu conunercialisees et 
des essences de plantation, dans la construction, surtout d'habitations, etait 
indispensable pour !'amelioration des conditions de vie dans les pays en 
developpement ou les materiaux de construction etaient rares et en gr3nd~ 
partie importes. Pour ce qui est de !'aptitude des ouvriers a utiliser le 
bois conune materiau de construction, un participant a constate que, dans la 
plupart des pays en developpement, le boj~ etait deja utilise dans les 
secteurs structure et non structure de l'economie, si bien qu'un certain 
savoir-faire y etait deja disponible. 

70. Plusieurs participants ont souligne que les tra<litions culturelles 
dressaient dans de nombreux pays tropicaux des obstacles de taille R la 
convnercialisation de maisons en bois. Pour remedier a cet etat de choses, il 
fallait, a-t-on estime, bien concevoir les maisons en bois, surtout dans le 
cas de projets de demonstration, selec:tionner correctement les essences 
utilisees et, le cas echeant, traiter le bois pour obtenir des habitations 
reelJement durables, attractives et d'un prix competitif. 11 a egalement ete 
note que les personnes occupant les maisons en bois devraient s'adapter 
q11el4ue peu aux contraintes prop1es a ce type d 'habitation. Par exemple, s 'ii 
est possible de laver des carreaux ceramiques ou des planchers en betoo en 
renversant simplemeot un seau d'eau, cela n'est pas a conseiller dans le cas 
de planchers en bois. 

71. S'agissant des effets de vents violents (cyclones) sur les maisons en 
bois, un participant a estime que la construction de maisons en bois capablcs 
de resister aux vents violents dependait de la mise en place de liens 
suffisanunent solides entre lea fondations, les murs et la toiture. 
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7'' Les participants se sont acconles pour estimer que les producteurs des 
pays en developpement avaient besoin de moyens de recherche et developpement 
adaptes et capables de contribuer a la mise au p0int de techniques nouvelles, 
a l'adaptation des techniques existantes et, chose la plus importante, a la 
diffusion des techniques disponibles. En dehors des moyens de recherche, il a 
ete considere que la formation jouait un role important en appuyant la 
diffusion d'informations et de competences technologiques. 

73. Un participant a constate qu' il fallait mettre a profit les forces du 
marche pour faire adopter et accepter des techniques not..velles. 

74. A11 cours du meme clebat, certains participants ont souligne que tot!S les 
types de formation, y compris celle des cadres, avaient un role important a 
jouer d:ms 1 'industrie du bois des pays en developpement. La formation a 
l'emploi et a l'entretien du materiel, a-t-on estime, devait etre de 
preference assuree par les constructeurs dn materiel. A cet egard, l 'un des 
participants a insiste sur l 'utilite de stages speciaux de formation que les 
constructeurs de machines a bois organisaient a l 'intent;_on des clients locaux. 

75. Un participant a souligne que l'expression "essences peu commercialisees" 
rlevait etre precisee, du moins en ce qui concerne le marche consid~re. Ce 
participant savait par experience que des essences qui n'etaient que peu ou 
jamais commercialisees snr le marche mondial etaient souvent largement 
representees sur des marches nationaux ou regionaux, et lorsque !'analyse se 
limitait en nutre a un marche local (oegment d'un marche national) on 
constaterait que le nombre des essences commercialisees etait encore plus 
grand. 

76. Un participant venant d'un important pays exportateur de bois d'oeuvre 
d'Amerique latine a constate qu'une seule essence, l'acajou, entrait pour plus 
de 80 % dans les exportations de bois de ce pays. On a souligne que, faute de 
renseignements suffisants sur les disponibilites d'une essence particuliere, 
il sera_;_t difficile de lui conquerir un marche. 

77. Le representant d'une organisation internationale a fait observer que les 
utilisateurs industriels se preoccupaient principalement des moyens d'assurer 
l'approvisionnement. Le marche traditionnel ne s'interessait souvent qu'aux 
quantites irrunediatement disponibles sur place et a leur prix. 

78. De l'avis general, le classement selon la resistance procurait des 
avantages importants aux producteurs de bois tropicaux. Les progres faits 
dans la mise en place d'un marche de bois classe selon la resistance etaient 
cependant m~nimes. Cela signifiait qu'il fallait non pas abandonner ces 
efforts, mais lever les obstacles entravant l'expansion de ce marche. Il 
fallait, en particulier, que la demande et l 'offre se developpent 
simultanement. Pour cc qui est de la demande, il doit y avoir des 
Pntrepreneurs-constructeurs rompus a !'utilisation d'un systeme dont !es 
avanlages paraissent evidents a leurs yeux. S'agissant dr~ l 'offre, il doit y 
avoir tm corps de personnes formees a l 'emploi des techniques du clas-;emenl 
selon la r~sistance, et !'infrastructure institutionnelle necessaire pour 
appliquer le systerne de classement doit etre mise en place. De l 'avis d'1m 
participant, il appartenait, en dernier ressort, au client de manitester sa 
preference pour le bois classe selon la resistance. 

7C,. Les participants se sont accordes pour es timer que, s' il etait 
convenablement mis en oeuvre, le bois pnuvait etre un materiau de .;onstruction 
utile. Les banques, Jes r.ompagnies d'assurance, les pouvoirs publics et 
rl';rntres organismes inleresses de ·aiP.nt. inflechir leur politique pour menager 
au bois la place qui Jui revient par:ni I.es materiaux de construction. Les 
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pouvoirs p1:blics devaient faire en sorte que les codes de construction fassent 
la pare voulue au bois, les banques devaient modifier leur politique de pret 
et les compagnies d'assurance leurs principes directeurs pour eliminer toute 
discrimination a l'encontre des batiments en bois OU des batiments comprenant 
des elements en bois. 

V. RA~PORT DU GROUPE DE TRAVAIL SUR LA QUESTION 3 : 
CONDITIONS DU DEVELOPPEMENT INTEGRE DE L'INDUSTRIE 

DE TRANSFORMATION SECONDAIRE DU BOIS 

80. Etant donne les grandes differences observees d'une region a l'autre, 
d'un pays a l'autre, voire a l'interieur d'un meme pays, les participants se 
soot accordes poar estimer que, dans l'industrie de transformation secondaire 
du bois cornme dans de nombreux autres secteurs economiques, il etait 
impossible de formuler des politiques et strategies generales. Pour servir de 
cadre a !'elaboration des politiques et strategies nationales, on pouvait 
cependant definir certaines categories generales, en prenant en consideration 
les ressources disponibles et le niveau de developpeIDent, et notamment des 
elements tels que la main-d'oeuvre qualifiee, !'infrastructure et l'impact, 
plus ou moins grand, d'une industrie consideree sur les marches mondiaux. 

81. Un participant a souligne qu'il fallait donner la priorite aux pays ayant 
besoin de toute une panoplie de politiques et strategies. Cette approche 
integree engloberait la filiere du bois tout entiere, de la gestion des 
ressources a la transformation secondaire. Elle se concentrerait sur les 
besoins concrets d'un pays, conm1e par exemple l'utilisation du menu bois, la 
reorientation deF ressources de la production d'energie vers les prcduits a 
valeur ajoutee et, la OU les perspectives d'exportation continuent a etre 
restreintes, la recherche de debouches interieurs. 

82. Un autre participant a souligne que la coordination iosuff isante entre 
les ministeres s'occupant du secteur du bois n'etait pas le seul element 
entravant le developpement de l'industrie de tranformation secondaire du 
bois. En fait, il faudrait envisager de mettre en place un cadre dans lequel 
les entreprises arriveraient a fonctionner convenablement. Les plans 
directeurs visant a developper certains secteurs et negligeant d'autres 
pourraient avoir des effets negatifs sur l'economie. Eelon le meme 
participant, les restrictions a l'exportation pouvaient compromettre le climat 
des investissew~nts puiqu'elles entravaient la libre circulation des 
marchandises, en !'occurrence des grwnes. 

83. Quelques participants ont en revanche estime que si des progranunes plus 
vastes de reconversion industrielle reservaient un traitement special a 
certains secteurs, sans entrainer de distortions en matiere d'incitations ou 
de subventionG, l'action n'aurait pas d'effets negatifs Sur l'economie dans 
son ensemble. 

84. De toute evidence, a ajoute un participant, la definition de la politique 
de developyement d'un secteur devait s'accompagner de l'elaboration d'une 
politique des investissements. Ence qui concerne l'industrie de 
transformation secondairc du bois, son pa}s avait applique un certain nombre 
de mesures pour : a) accroitre le taux de recuperation de 1 'industrie du bois 
et utiliser ainsi au mieux les matieres premieres; b) augmenter la valeur 
ajoutee; c) creer des emplois; d) repartir de maniere egale les revenus et le 
developpement a l'echelle du pays; e) accroitre les recettes en devises; 
f) assurer l'approvisionnem~nt conti11u en matieres ~remieres; et g) stimuler 
la transformation secondaire par un climat economique favorable. 
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85. Des participants se sont accordes pour esti~er que quelques-unes 
seulement des mesures strategiques esquissees ci-dessus pouvaient etre 
transplantees telles quelles; d'autres devaient etre ajustees pour tenir 
compte de la situation propre a un pays determine. 

86. Un participant a fait etat du succes d'un progra.1111e de cooperation 
technique entre pays en developpement dans le cadre duquel w1 pays exportateur 
de bois d'oeuvre avait constitue des coentreprises avec un pays dote d'une 
industrie de machines-outils bien etablie pour resoudre les problemes relatif s 
a la fabrication en grande serie et a la conmercialisation de produits 
secondaires du bois. 

87. S'agissant de la technologie utilisee dans l'industrie de transformation 
secondaire du bois, un certain nombre de participants ont evoque des problemes 
relatifs au choix des techniques, la contribution des instituts de recherche a 
la mise au point de techniques nouvelles et !'adaptation des techniques par 
les entreprises appelees a les utiliser, ainsi que les politiques 
technologiques susceptibles de faire avancer la transformation secondaire du 
bois. 

88. Plusieurs participants ont souligne qu'il fallait aussi recourir a 
differentes approches dans le domaioe technologique, selon la structure 
industrielle d'un pays particulier. Les pays ne disr~s~nt pas d'industrie de 
transformation secondaire du bois developpee devrai~nt determiner leurs 
besoins et renforcer l'industrie de transformation primaire, en faisant appel 
a des techniques convenant a des petites unites manufacturieres. Les pays OU 
le bois servait de combustible devraient rechercher des solutions 
technologiques de rechange pour resoudre le probleme energetique avant de 
pouvoir reorienter le bois vers la transformation industrielle. Un 
participant a defini une approche a dewc etapes. La premiere etape 
comprendrait : a) l'adoption d'un programme a moyen terme pour le 
developpement de l'industrie; b) le recours a l'amenagement forestier, y 
compris la creation de plantations conmerciales et la valorisation des 
essences peu commercialisees et des essences de plantation; 
c) !'identification de ressources potentielles en vue d'une transformation 
secondaire. La deuxieme etape comprendrait : a) l'examen de possibilites 
concretes de developper la transformation secondaire; b) la determination des 
techniques requises et des concours necessaires pour la mettre au point ou les 
acquerir; c) !'elaboration de progranunes avec des partenaires appropries. 

89. D'autres pays devraient peut-etre seuleme~t completer ou integrer une 
infrastructure technologique deja existante : le fosse qui existait entre la 
recherche et son utilisation industrielle pourrait etre comble si l'on 
communiquait a l'industrie les resultats obtenus par les etablissements de 
recherche et de developpement. 

90. S'agissant de la politique technologique susceptible de faire avancer la 
transformation secondaire, quelques participants ont estime que l'industrie 
ainsi que les associations de fabricants devraient tenter d'inflechir la 
politique des pouvoirs publics de maniere a pourvoir aux besoins du segment 
secondaire. Un participant a fait observer que dans son pays l'industrie de 
transformation secondaire avait atteint un niveau avance de developpement au 
cours d'une longue periode d'assimilation et d'application progressives de la 
technologie, en passant par tous les stades, du sciage a la fabrication de 
contreplaques et de panneaux de particules. 

91. Au cours des debats sur les techniques de pointe les plus elaborees, des 
inquietudes ont ete exprimees quant aux pays ou la technologie en etait encore 
a ses balbutiements. Plus que les autres, ces pays avaient besoin de conseils 
concernant la solution de problemes fondamentaux plutot que !'introduction 
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Il a ete souligne que ces techniques ayant ete 
par et pour les pays industriels, ou la cherte 
problemes, elles visaient souvent a reduire les 

92. La cr~ation de centres de productivite qui mettraient a la disposition .e 
la petite industrie des services co11111uns comprenant la formation, les essais, 
le controle de la qualite, !'aide en matiere d'exportation et les conseils en 
gestion, a ete mentionnee par uncertain nombre de participants comme l'un des 
moyens d'appuyer le developpement de l'industrie de transformation secondaire 
du bois. Des projets de l'ONUDI qui pourraient etre repetes dans des pays 
ayant des besoins analogues ont ete donnes en exemples. 

93. On a egalement fait observer qu'il existait certaines technologies qui 
permettraient de resoudre entre autres des problemes lies a l'emploi de bois 
de plantation de faible diametre. Les specifications techniques limitaient 
cependant souvent !'utilisation de certaines matieres premieres. 

94. Les activites que l'ONUDI menait dans trois domaines - le classement des 
techniques, !'initiation des entreprises au choix des techniques et les 
negociations et arrangements contractuels entre organismes de recherche et 
entreprises industrielles - ont ete presentees aux participants. 

95. Les bureaux nationaux d'ingenieurs-conseils appeles a transferer les 
connaissances technologiques aux entreprises locales etaient une filiere de 
diffusion des renseignements qui s'est revelee utile dans d'autres pays. La 
mise au point des techniques et les investissements necessaires a cet effet 
dependaient des ressources financieres disponibles dans un pays. Si ces 
ressources etaient insuffisantes, l'investissement local pourrait s'orienter 
vers d'autres industries essentielles. Dans ce cas, il faudrait instaurer un 
climat favorable a l'investissement etranger. 

96. Pour ce qui est des techniques convenant aux essences peu con111ercialisees 
ou aux essences de plantation, les participants ont note que ces essences 
n'etaient souvent pas comprises dans les inventaires forestiers, ce qui 
entravait leur promotion qui devrait debuter par la diffusion de 
renseignements sur leurs caracteristiques et proprietes et par la 
sensibilisation de la population et des exploitants forestiers a leur valeur 
marchande potentielle. 

97. Dans les pays en developpement, !'utilisation des essences peu 
con111ercialisees et des essences de plantation offrait des possibilites 
enormes. Ces esse1;::es n'existaient cependant souvent qu'en quantites limitees 
et ne pouvaient done etre commercialisees que si les bois ayant des 
caracteristiques analogues etaient classes ensemble et presentes comme un 
groupe unique. Le tra•:ail du menu bois soulevait des problemes economiques 
qui pourraient etre resolus si l'on orientait les investissements vers les 
techniques appropriees. La technologie des panneaux agglomeres etait 
l'exemple meme d'une technique adaptee aux essences p~u conwnercialisees et aux 
essences de plantation et a leurs proprietes. Selon cette technologie, on 
liait differents hois pour obtenir un degre de stabilite que !'utilisation de 
larges panneaux faits d'une seule essence ne permettrait pas d'atteindre. 

98. Assurer la formation a la transformation secondaire du bois etait, tous 
les participants en ont convenu, tache complexe. Les programmes inadaptes des 
stages de formation et la penurie de moniteurs qualifies etaient deux des 
principaux obstacles rencontres. La formation sur le tas qui permettrait a 
l'industrie de former sur place des specialistes et des techniciens etait 
mentionne~ comme l'une des solutions possibles, tout comme la production et 
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diffusion par des organismes inten1ationawc de materiel pedagogique, tel que 
des manuels et enregistre~ents video simples. Des unites d~ formation 
mobiles. utilisables m;me pour la formation a l'entretien, pourraient etre un 
moyP.n commode d'atteindre les petites entreprises. 11 a ete souligne que 
toute strategie de la formation devait avoir pour point de depart la 
determination des besoins de formation au niveau national, suivie par 
l'etablissement d'un progranme d'enseignement approprie. La formation de 
techniciens (contrema;tres, conducteurs de sechoirs, specialistes de 
l'avoyage, du classement du bois et du controle de la qualite) devait toujours 
faire partie integrante des programnes de formation generaux. 

99. Pour offrir un guide aux pays en develop~ement, il faudrait dresser un 
repertoire des moyens de formation existants dans le domaine de la 
transformation secondaire du bois. Ce repertoire contiendrait des 
renseignements sur les etablissements assurant la formation et une breve 
description des programmes organises. 11 pourrait etre publie en coanun par 
plusieurs organismes internationaux et nationaux. 

100. Les participants se soot accordes pour estimer que la question de savrir 
si les qualifications d'un etudiant correspondaient aux besoins de l'industrie 
devait etre etudiee de pres. A cet egard, on a insiste sur le role que les 
associations professionnelles nationales etaient appelees a jouer en guidant 
les pouvoirs publics et leurs organismes de formation dans !'elaboration des 
programnes. 

101. Un autre moyen d'adapter la formation aux besoins de l'industr·ie pourrait 
consister a rendre celle-ci en partie responsable de son contenu el de sa 
qualite : l'industrie pourrait par exemple etre invitee a fournir du materiel 
et des techniques modernes pour les stages pratiques aes etudiants. On a 
cependant fait observer qu'il ne serait pas facile d'associer l'industrie aux 
actions de formation, parce que les entreprises co111Derciales preferaient 
investir dans des operations rentables a court terme et que la formation ne 
s'amortissait qu'a longue echeance. 

102. Un participant venu d'un pays industrialise a fait observer que, par la 
suite de la reduction de l'offre de bois non transforme, quelques pays 
importateurs devraient peut-etre importer davantage de produits transformes, 
ce qui necessiterait l'installation de liens plus etroits entre les acheteurs 
et les vendeurs pour garantir la qualite des produits. Dans le cadre de ces 
relations, l'importateur pourrait mettre des moyens de formation a la 
disposition des entreprises manufacturieres exportatrices. 

103. De l'avis d'un certain nombre de participants, certaines nonnes pouvaient 
faire obstacle~ l'importation des produits provenant des pays en 
developpement. Les interets des pays en developpement devaient etre proteges 
et leur point de vues presente aux reunions internationales sur 
l'unifo~misation des normes a l'echelle du marche europeen. 

104. Etant donne, comme l'un des participants l'a souligne, que l'industrie 
des produits secondaires du bois etait orientee vers le marche, les normes les 
plus importantes etaient celles qui figuraient dans les accords regissant 
l'importation de mobilier que concluaient les acheteurs et les fabricants, et 
non rlans les textes legislatifs et reglementaires et les codes applicables aux 
P.lP.ments de construction en bois utilises dans l'industrie du batiment. 

105. Le contr&le de la qualite devait etre l'une des matieres abordees dans 
les stages de formation, la qualite des produits et leur conformite aux normes 
internationales conditionnant, dans une large mesure, la competitivite d"un 
produit sur les mar~hes etrangers. I.es vignettes indiquant la conformite aux 
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sp~cificalions (dimensions, comportement et fo~) devaient aussi indiquer la 
confonnite aux normes ecologiqaes de certains pays importateurs. Pour etre 
efficace, tout systeme de specification des caracteristiques devait etre etaye 
par un corps d'inspecteurs qualifies et par un systeme permettant de controler 
l'activite des inspecteurs memes. 

106. Decrivant les moyens de reduire les frais de transport, le consultant 
auteur de l'etude sur les transports maritimes du bois et des produits du bois 
(ID/WG.506/2) a evoque les efforts faits par la CNUCED pour creer des conseils 
des chargeurs. S'agissant du transport du bois et des produits du bois, il a 
insiste sur les avantages des cargos specialises, tels que les grumiers. 
Cependant, les pays qui n'exportaient pas assez de bois ne pourraient pas 
juatifier le recours 2 des cargos specialises. 

107. Un participant a fait observer que l'eloignement de la foret des ports 
rencherissait extremement le transport du bois, surtout lorsque l'on devait 
utiliser une combinaison de moyens de transport (routier, ferroviaire ou 
fluvial). Les effets des frais de transport de surface dans 1~ secteur du 
bois pourraient, de l'avis du participant, faire l'objet d'une etude de 
l'ONUDI. 

108. Un autre participant a demande que l'on garJe presentes a l'esprit les 
recommandations de la troisieme Consultation sur l'industrie des biens 
d'equipement, et plus particulierement sur le materiel de transport ru~al 
(ID/370-ID/WG.487/4), qui pouvaient servir de base aux actions relevant de 
progranmes relatifs aux transports dans differents secteurs industriels. 

109. Les activites ou progranmes de l'ONUDI en matiere de promotion des 
investissements ont ete presentes dans leur detail aux participants, qui s'y 
etaient interesses et avaient sollicite des informations. 

110. Plusieurs pa~ticipants ont declare que les entreprises des pays en 
developpement devraient beneficier d'une assistance lorsqu'elles constituaient 
des coentreprises avec des homologues des pays developpes. Les operations 
pilotes mettant en contact des partenaires potentiels et les aidant a etablir 
un accord de coentreprise, presentaient, a-t-on indique, un interet 
particulier pour les pays en developpement et les pays developpes. Les 
participants ont ete informes des programmes concernant la cooperation au 
niveau des usines executes par l'ONUDI, ainsi que d'autres programmes 
interessant notammen~ l'aide a la creation de coentreprises. 

Ill. Quelques participants se sont declares preoccupes par les problemes poses 
par la recherche d'investisseurs s'interessant aux petites entreprises. Des 
projets pilotes pourraient aider a diriger les investisseurs potentiels vers 
cette categorie d'entreprises. 

112. Quelques participants ont reaffirme ce qui avait ete dit au cours des 
debats anterieurs : le passage des produits primaires aux produits secondaires 
resserrait les liens entre les fabricanls et les ~tilisateurs de produits 
finis. Ence qui concerne les produits secondaires du bois, l'acheteur etait 
la meilleure source d'informations sur les specifications du produit. Des 
informations sur le marche visa devaient etre disponibles. 

113. Pour ce qui est de la question delicate de la co11111ercialisation de bois 
tropicaux dans les pays OU les preoccupations ecologiques faisaient obstacle a 
leur importation, un participant a constate que l'on n'avait ni insiste 
suffisannent sur les aspects positifs et respectueux de l'environnement du 
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bois ni fourni assez d'informations concretes sur son utilisation. Dans ce 
dumaine, wte action coamwte d'organisations telles que la FAO, l'ONUDI et 
l'OIBT serait opportwte. 

114. Pour finir, on a evoque la possibilite d'instaurer pour le secteur du 
bois, coane on l'avait fait pour d'autres secteurs, Wl grouPf> d'experts 
hautement qualifies, qui se reunirait regulierement pour dis:uter de questions 
pratiques et de l'execution de programnes orientes vers l'action. L'exemple 
du groupe constitue pour l'industrie du cuir qui se composait d'experts venant 
des differentes regions et de representants des org2nisations nationales, a 
ete porte a l'attention des participants, les resultats positifs obtenus par 
ce groupe pouvant fort probablement aussi etre atteints dans le secteur de la 
transformation secondaire du bois. 
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